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Dans la pratique, le prison-
nier est l'objet de traite-
ment qui fait généralement
fi des dispositions des ins-
truments internationaux re-
latifs à la torture. C'est sur
la base de ce constat que
la direction de la Promo-
tion des droits de l'Homme,
en collaboration avec
l'Ong "La Voix des oubliés",
mène, depuis la semaine
dernière, une campagne
de sensibilisation et d'affi-
chage sur la torture.

LA direction de la Promo-tion des droits de l'Hommedu ministère en charge dela Justice a relancé, parPort-Gentil, la semainedernière, sa campagne desensibilisation et d'affi-chage sur la torture dansles lieux de détention(commissariats de police,brigades de gendarmerie,prisons). Cela, en collabo-ration avec l'organisationnon gouvernementale "La
Voix des oubliés".D'aucuns pourraient se de-mander en quoi cette ini-tiative est utile, en raisonde l'opinion que l'on se faitdes détenus. L'initiative apourtant tout son sens, enconsidérant le messageprincipalement livré. Celui-ci tourne, en effet, autourdu respect de la dignité hu-maine. La responsable de l'admi-nistration précitée, PaolaMinko, et sa collègue de"La Voix des oubliés", MeSolange Yenou, invitentd'ailleurs leurs interlocu-teurs à garder à l'espritque les détenus sont avanttout des êtres humains, no-nobstant les motifs pourlesquels ils sont privés deliberté. Et que, de ce fait, latorture est une pratiqueaux antipodes de cette di-gnité humaine.La liberté est l’un desdroits les plus précieux re-connus à tous les êtres hu-mains. Dans certainescirconstances, les autoritésjudiciaires peuvent décider

de la nécessité de privercertaines personnes de cedroit pendant une périodedonnée, en conséquenced'actions ayant débouchésur leurs condamnations.
CONSTAT PRÉOCCU-
PANT* Pour Me SolangeYenou, lorsque cela se pro-duit, les personnes concer-nées sont transférées parl’autorité judiciaire à l’ad-ministration pénitentiaire.On les décrit alors commedes détenus. «L’aspect es-
sentiel de l’emprisonnement
est la privation de liberté et
la tâche des autorités péni-
tentiaires est de faire en
sorte que cela soit mis en
œuvre, de manière à ne pas
imposer de restrictions su-
perflues. Il n’est pas du res-
sort des autorités
pénitentiaires d’imposer
des privations supplémen-
taires aux personnes dont
elles ont la charge», indiquecelle qui porte un projet in-titulé "Humaines prisons".La prison centrale de Port-Gentil a été la première es-cale de la caravane, qui sepoursuivra dans les com-missariats de police, les

brigades de gendarmerie, àla police judiciaire, les ser-vices de l’immigration, duB2, à la direction de la Re-cherche, etc. Paola Minko y a rappeléqu’en 2013, un organe desNations-unies, à savoir lesous-comité pour la Pré-vention de la torture, a vi-sité les prisons deLibreville, Port-Gentil etLambaréné, ainsi que lescommissariats et les bri-gades de ces mêmes villes.
RÔLE DES PRISONS• Al'issue de cette visite, il aété constaté que la pra-tique de la torture étaitplus que préoccupante auGabon, selon elle. Indi-quant que des recomman-dations avaient été alorsfaites pour éradiquer cephénomène et améliorerles conditions de détentionen milieu carcéral. En-tendu que, sauf aviscontraire dûment notifiéau moment de la condam-nation, le seul droit res-treint du détenu est celuide circuler.Au demeurant, MmesMinko et Yenou voudraient

faire comprendre à leurshôtes que les lieux de dé-tention ont des fonctionsprécises. Il s'agit, surtout,de punir une personne re-connue coupable d'unefaute d'une certaine gra-vité ; de protéger la sociétédes personnes dange-reuses; de dissuader lesgens à commettre desactes interdits par la loi ;d’obliger le détenu à fairepénitence en l'incitant àpoursuivre une activitédestinée à le réinsérer oule réhabiliter.C'est dans cet objectif ques'inscrivent les instru-ments internationaux rela-tifs à la torture. Parmilesdits instruments, il y a la"Convention contre la tor-
ture et autres peines ou
traitements cruels, inhu-
mains ou dégradants"adoptée en 1984, sous l’im-pulsion des Nations-unies,afin d’empêcher la pra-tique dans le monde.
COUPS ET BLESSURES ?•Cette convention exige desEtats qui l’ont ratifiée,qu'ils prennent des me-sures concrètes afin d’em-

pêcher la torture à l’inté-rieur de leurs frontières etleur interdit de renvoyer,dans leurs pays d’origine,des personnes risquant d’yêtre torturées. Au cours des premièresétapes de leur campagne,les experts de la directionde la Promotion des droitsde l'Homme relèvent que,bien qu’ayant ratifié cetteConvention, le Gabon n’apas explicitement men-tionné la torture dans sonCode pénal. «C’est ainsi que
pour "contourner" la diffi-
culté, il est plus couram-
ment fait mention de "coups
et blessures", afin de sanc-
tionner des actes qui sont,
en réalité, des actes de tor-
ture», selon eux. Insistantque la torture est un crimeen vertu du droit interna-tional. En effet, elle se définitainsi: «tout acte par lequel
une douleur ou des souf-
frances aiguës, physiques
ou mentales, sont intention-
nellement infligées à une
personne aux fins, notam-
ment, d’obtenir d’elle ou
d’une tierce personne des

renseignements ou des
aveux, de la punir d’un acte
qu’elle ou une tierce per-
sonne a commis ou est
soupçonnée d’avoir commis,
de l’intimider ou de faire
pression sur une tierce per-
sonne, ou pour tout autre
motif fondé sur une forme
de discrimination, quelle
qu’elle soit, lorsqu’une telle
douleur ou de telles souf-
frances sont infligées par un
agent de la fonction pu-
blique ou toute autre per-
sonne agissant à titre
officiel ou à son instigation
ou avec son consentement
exprès ou tacite.»
QUE RETENIR?• La tor-ture ne s’étend pas à ladouleur ou aux souffrancesrésultant uniquement desanctions légitimes, inhé-rentes à ces sanctions ouoccasionnées par elles. Lespersonnes détenues ou in-carcérées bénéficient d'unstatut impliquant desdroits et devoirs. Ce statutencadre leur vie quoti-dienne.Parallèlement, l'adminis-tration pénitentiaire et lescentres de détention doi-vent avoir pour vocationde favoriser la réinsertionsociale, dans un but de pré-vention de la récidive. Tout comme elle doit orga-niser et participer à denombreux dispositifs d’in-sertion proposés auxcondamnés, en partenariatavec d’autres acteurs pu-blics ou associatifs, afin depréparer ou d’accompa-gner la fin de la peine.En définitive, ce que l'onretient de l'initiative de ladirection de la Promotiondes droits humains et sonpartenaire, La Voix des ou-bliés, c'est que les droits del'Homme font partie inté-grante de la bonne gestiondes prisons et d'autreslieux de détention. Et quetoute personne ayant ététorturée dispose de voiesde recours devant les juri-dictions administratives(Conseil d’Etat), pour in-tenter une action en res-ponsabilité contre l’Etat etobtenir réparation.

" Les détenus, des êtres humains avant tout ! "
Prolongation/Droits de l'Homme en milieu carcéral 

Guy-Romuald MABICKA
Libreville/Gabon

La prison de Lambaréné fait partie des maisons d'arrêt scrutées
par les services de l'Onu.
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Dans quelles conditions sont traités les 
détenus de cette brigade ?
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L'on espère que la campagne que mène la directrice de la Promotion 
des droits de l'Homme, Paola Minko, portera des fruits.
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